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Qu’ont en commun des citoyens en désaccord  
sur la justice ?
Une conception procédurale de la raison publique

DIDIER MINEUR
Maître de conférences (HDR) en philosophie politique 
Institut d’études politiques de Rennes

RÉSUMÉ. — Les théories du désaccord objectent aux tentatives de fondation 
des premiers principes normatifs de la démocratie, à l’image des fameux prin-
cipes de la justice de Rawls, qu’elles méconnaissent le désaccord axiologique. 
Dans cette perspective, la démocratie est justement la procédure adéquate 
pour le trancher, de telle sorte qu’elle ne saurait être bridée par des principes 
substantiels fixés une fois pour toutes. Cependant, une conception intégrale-
ment procédurale de la démocratie est impossible : le choix de la démocratie, 
de préférence à une autre procédure, engage nécessairement des valeurs 
morales minimales. Cette étude cherche à en préciser la nature. Elle soutient 
que des individus en désaccord sur la justice qui s’engagent cependant dans un 
projet démocratique partagent une rationalité pratique minimale dont la raison 
publique rawlsienne, en dépit des apparences, peut fournir le modèle ; en effet, 
la raison publique peut être comprise comme une procédure qui met en œuvre 
le principe de réciprocité équitable, plutôt qu’une conception déterminée de la 
justice. Parce qu’elle constitue un concept procédural de la rationalité pratique, 
elle permet de dessiner les contours d’une théorie de la démocratie ancrée 
dans le désaccord sur la justice — et non pas seulement sur le bien.

ABSTRACT. — Theories of disagreement object to attempts to found normative 
primary principles of democracy, on the model of the famous Rawlsian princi-
ples of justice, that they misconceive the depth of moral disagreement. Along 
that line of reasoning, democracy is precisely the adequate procedure to decide 
on dispute, so that it cannot be constrained by a set of rights once and for all 
stated. However, a full-fledged procedural conception of democracy is impos-
sible : the choice of democracy, rather than that of another procedure, entails a 
minimal core of moral values. This study aims at specifying their nature. It is 
argued that individuals who commit themselves to democracy while disagree-
ing about justice share a minimal practical rationality, the concept of which, in 
spite of appearances, can be found in Rawlsian public reason. Indeed, public 
reason can be understood as a procedure carrying out the principle of equitable 
reciprocity, rather than a determined conception of justice. Since it constitutes 
a procedural concept of practical rationality, it makes it possible to outline a 
theory of democracy that takes into account disagreement about justice — and 
not only about the good.

La plupart des démocraties sont aujourd’hui dotées de juridictions constitu-
tionnelles, censées garantir les droits fondamentaux des individus contre les 
empiètements de la majorité. Ces cours suprêmes sont significativement 
appelées des dispositifs contre-majoritaires par les théoriciens anglo-saxons. 
Les défenseurs du principe de contrôle de la constitutionnalité et de l’ins-
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cription de droits fondamentaux dans un texte à valeur constitutionnelle en 
défendent souvent le caractère intangible, tandis que les adversaires du 
contrôle de la constitutionnalité font valoir que si les déclarations des droits 
doivent être considérées comme l’œuvre du peuple, celui-ci devrait pouvoir 
en disposer ici et maintenant, sauf à ce que, comme le dit Ackerman, la 
démocratie se transforme en culte des ancêtres1. Ces débats juridiques sur le 
rapport entre majorité et droits fondamentaux posent cependant une ques-
tion philosophique : celle de la possibilité d’une fondation en raison des pre-
miers principes normatifs gouvernant la démocratie qui les placerait en 
position de surplomb vis-à-vis des procédures démocratiques, et justifierait 
que les déclarations des droits — qui sont leur traduction juridique — soient 
hors d’atteinte des majorités politiques. On peut considérer que la Théorie 
de la justice de Rawls constitue une telle tentative2. Elle se heurte cependant 
aux tenants de la thèse du désaccord radical, selon lesquels les principes les 
plus fondamentaux censés encadrer l’expression des désaccords et du plura-
lisme axiologique en démocratie ne peuvent être eux-mêmes indûment sous-
traits au désaccord. « La perspective d’un désaccord persistant doit être 
regardée comme l’une des conditions élémentaires de la politique moderne. 
Rien de ce que nous disons sur la politique ne fait beaucoup de sens si notre 
démarche ne tient pas compte de cette condition3 », écrit Jeremy Waldron. 
Ainsi, dans cette perspective, toute tentative de fondation en raison de 
normes éthico-juridiques est vouée à l’échec, dans la mesure où nous ne 
sommes pas d’accord sur ce qui doit être considéré comme raisonnable. Le 
choix de la démocratie s’ancre dans le caractère irréductible, pour les 
Modernes, du désaccord, plutôt qu’il ne dérive de principes de justice fondés 
en raison : parce que nous différons sur les fins, les conceptions du bien ou 
du juste, les valeurs ou les intérêts, la démocratie apparaît comme le meilleur 

1. « Le peuple doit se réserver le droit de changer d’avis — sans quoi nous aurions un 
culte des ancêtres plutôt qu’une démocratie ». Bruce Ackerman, « Discovering the Constitution, 
Lecture 3 », in The Storr Lectures, The Yale Law Journal, vol. 93 : 1013, 1984, reproduit dans 
Richard Bellamy (dir.), Constitutionalism and Democracy, London Ashgate, 2006, p.336-364, 
p. 338, traduction libre. Voir aussi Au nom du peuple. Les fondements de la démocratie amé-
ricaine, trad. J. F. Spitz, Paris, Calmann-Lévy, 1998 [We the people, 1993].

2. En effet, même si son entreprise se veut distincte du fondationnalisme classique en ce 
qu’elle ne cherche pas à déduire les principes de la justice, et prétend seulement les justifier par 
la mise en évidence de leur cohérence avec nos jugements intuitifs, il n’en reste pas moins que 
lesdits principes choisis dans la position originelle sont censés être ceux auxquels mènerait 
l’exercice de la raison s’il pouvait être conduit hors des circonstances de la vie sociale. L’entre-
prise rawlsienne de la Théorie de la justice équivaut donc bien à une tentative de fondation 
première des principes normatifs qui gouvernent la société démocratique, puisque la procédure 
sous voile d’ignorance garantit qu’il n’y a aucune présupposition, elle-même infondée, relative 
aux principes de la justice. C’est la raison pour laquelle il s’agit, dans le langage de Rawls, d’un 
exemple de procédure pure, c’est-à-dire d’une procédure qui décide de la justesse de son résul-
tat. 

3. Jeremy Waldron, The Dignity of Legislation, Cambridge University Press, 1999, 
p. 153-154. Traduction libre.
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moyen de traiter nos désaccords. La prétention rawlsienne de déterminer 
une fois pour toutes des principes de la justice substantiels destinés à enca-
drer les procédures démocratiques occulte le désaccord moral, et elle induit 
en erreur sur la nature de la démocratie moderne, qui s’ancre dans le désac-
cord axiologique. En toute logique, selon cette thèse, le concept de la démo-
cratie se ramène ultimement au gouvernement de la majorité, car lui seul 
peut décider des principes fondamentaux que les institutions démocratiques 
doivent consacrer.

Cette thèse se heurte pourtant à son tour à une objection, celle selon 
laquelle une conception intégralement procédurale de la démocratie est 
impossible : le choix de la démocratie lui-même, de préférence à une autre 
procédure de décision, apparaît porteur de valeurs, ne serait-ce que celle de 
la légitimité du désaccord et de la loi du nombre pour trancher le désaccord. 
De sorte que la démocratie, même entendue dans le sens très restreint de la 
décision à la majorité du plus grand nombre, fait nécessairement fond sur 
des présuppositions morales minimales — telles que celle, à tout le moins, 
du droit égal de toutes les personnes concernées à la participation politique. 
Une objection est certes possible à cette proposition : en adoptant par 
exemple une conception schumpéterienne de la démocratie, on pourrait sou-
tenir que la démocratie n’est qu’une méthode de désignation, qui n’implique 
nullement l’absence de discrimination dans la distribution des droits poli-
tiques de participation4. Cependant, si l’on prend au sérieux l’hypothèse du 
désaccord radical sur les valeurs, il ne règne précisément pas d’accord sur les 
frontières du demos ; dès lors, si, dans une telle situation, le choix est fait de 
la démocratie pour trancher le désaccord, y compris celui qui porte sur les 
limites du corps politique, ce choix engage bel et bien celui de la participa-
tion de toutes les personnes concernées et de la recherche de leur assenti-
ment5. Dans la perspective du désaccord axiologique, il n’est pas possible de 
fonder en raison ni les premiers principes de la justice, ni la démocratie, 
parce que la raison n’est pas univoque ; en revanche, l’adhésion à la démo-
cratie étant un choix premier — ou une décision — que l’on considère 
acquis, il devient possible d’en déduire analytiquement des présuppositions 

4. Comme l’écrit Florent Guénard dans ce numéro, « la neutralité substantielle de la 
démocratie correctement conçue, c’est-à-dire définie minimalement, doit nous empêcher de 
considérer comme antidémocratiques les restrictions qu’il est nécessaire d’apporter dans la 
définition du demos » (voir dans ce numéro, « L’égalité politique et les limites de la démocratie 
procédurale », p. 38). 

5. C’est là, dans le cadre de sa théorie de la discussion, ce que Habermas nomme le 
« principe D ». Comme l’écrit Habermas, « plus les idées naturelles relatives à la justice 
s’érodent, plus la justice prend la forme épurée d’un concept procédural mais tout aussi exi-
geant. L’attente de légitimité — selon laquelle seules les normes « également bonnes pour tous » 
méritent d’être reconnues — ne peut plus, désormais, être satisfaite qu’au moyen d’un proces-
sus qui, dans les conditions de l’inclusion de toutes les personnes virtuellement concernées, 
assure l’impartialité au sens d’une prise en compte égale de tous les intérêts affectés » (Haber-
mas, Vérité et justification, trad. Rainer Rochlitz, Gallimard, 2001 [1999], p. 231).



12 • Philosophiques / Printemps 2019

morales fondamentales6. Dès lors, la question s’en trouve transformée : il ne 
s’agit plus de savoir s’il est possible de fonder en raison les premiers prin-
cipes normatifs qui gouvernent la démocratie, mais d’interroger le degré de 
détermination des principes éthico-juridiques qu’elle présuppose nécessaire-
ment. Cette étude se propose d’y contribuer, et d’apporter une réponse à la 
question de savoir ce qu’ont en commun des personnes qui sont à la fois en 
désaccord sur le juste et engagées dans un projet démocratique, compte tenu 
du fait qu’aucune théorie du dissentiment ne peut éviter le principe d’un 
accord sur les principes moraux minimaux qu’implique la démocratie7. Elle 
fait l’hypothèse qu’elles partagent une rationalité pratique minimale dont la 
raison publique rawlsienne, en dépit des apparences, peut fournir le modèle, 
et qui porte en elle la reconnaissance de leur égalité de droits.

Waldron, qui ne méconnaît pas l’existence de présuppositions morales 
du régime démocratique, oppose à la tentative rawlsienne de fondation des 
principes de la justice la loi naturelle lockéenne qui, selon lui, ne consiste pas 
tant en commandements déterminés qu’en un mode d’argumentation entre 
égaux, que les individus savent avoir à conduire, sans en connaître d’avance 

6. Ce qui peut certes être considéré comme une autre sorte de fondation, que l’on peut 
appeler, en suivant K.O Apel, transcendantale, pour la distinguer de la fondation spéculative. 
Alors qu’une fondation spéculative entend établir la nécessité d’un principe de manière abso-
lue, en le déduisant rationnellement d’un autre, la fondation transcendantale se borne à en 
établir la nécessité relative en montrant qu’il est présupposé par une proposition à laquelle par 
ailleurs on adhère. (Cf K.O Apel, L’éthique à l’âge de la science, trad. R. Lellouche et I. Mitt-
mann, Lille, P.U.L, 1987).

7. Il est significatif à cet égard que Chantal Mouffe, qui prétend opposer une théorie 
agonistique de la démocratie au consensualisme supposé de Rawls et de Habermas, et qui 
entend importer la distinction schmitienne de l’ami et de l’ennemi à l’intérieur des frontières de 
la communauté politique, soit obligée de reconnaître que, dès lors que l’ennemi n’est qu’un 
adversaire que non seulement l’on ne tue pas mais dont de surcroît on respecte le droit à faire 
valoir ses positions, les protagonistes en lutte pour le pouvoir (ou pour que leur « articulation » 
devienne « hégémonique ») partagent des valeurs communes : « un adversaire est un ennemi, 
mais un ennemi légitime, avec lequel on partage des points communs parce que l’on partage 
avec lui une adhésion aux principes éthico-politiques de la démocratie libérale : la liberté et 
l’égalité. Mais nous sommes en désaccord quant à la signification et à la mise en œuvre de ces 
principes, et ce désaccord n’est pas de ceux que l’on peut résoudre grâce à la délibération et à 
la discussion rationnelle. En effet, étant donné le pluralisme indéracinable des valeurs, il 
n’existe aucune résolution rationnelle à ce conflit, d’où sa dimension antagoniste » (Le para-
doxe démocratique, trad. Denise Beaulieu, Paris, éditions Beaux-arts de Paris, 2016, p. 99). On 
peut évidemment objecter que les adversaires sont au moins d’accord sur l’interprétation de ces 
principes qui leur permet de coexister, et de lutter pacifiquement pour la conquête du pouvoir ; 
ils partagent donc bien, en dépit des efforts de Mouffe pour rejeter le « rationalisme », une 
rationalité pratique minimale. Mouffe le reconnaît implicitement, puisqu’elle considère que 
l’extrême-droite ou l’intégrisme religieux n’ont pas leur place parmi les forces en lutte pour la 
conquête de l’hégémonie. Comme le fait remarquer Erwan Sommerer, à l’examen, la différence 
entre la démocratie « agonistique » de Mouffe et la démocratie libérale de Rawls s’estompe 
virtuellement. (« L’oubli du pluralisme dans la démocratie agonistique. Schmitt lu par Mouffe : 
une offensive manquée contre le libéralisme post-politique », Transversalités, 2018/2, n° 145, 
123-146).
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l’issue. Quelle que soit la justesse de cette interprétation de Locke par 
Waldron, son intérêt tient au fait qu’elle propose un concept de la loi natu-
relle qui en fait à son tour une procédure, dont les résultats ne sont jamais 
acquis et ne peuvent jamais définitivement faire office de critères substantiels 
de jugement de la législation ; un concept, par conséquent, compatible avec 
une philosophie de la démocratie comme régime ancré dans le désaccord. 
Or, si l’on prend au sérieux les passages de Libéralisme politique qui 
admettent la persistance du désaccord sur la justice, il devient possible de 
considérer que la notion de raison publique est en réalité très proche du 
concept de la loi naturelle lockéenne interprété par Waldron, c’est-à-dire 
d’une procédure de justification sans terme ni garant, qui permet de faire 
droit à la centralité du désaccord au fondement du projet démocratique 
moderne. L’enjeu n’en est pas seulement la compréhension de l’œuvre de 
Rawls ; il est bien plutôt d’approfondir la théorie de la démocratie qui l’ancre 
dans le désaccord moral, en se servant précisément du concept rawlsien de 
raison publique. Celui-ci dessine en effet les contours d’une conception pro-
cédurale des principes de justice adéquate au désaccord moral et à une défi-
nition de la démocratie qui en consacre la légitimité.

Cette compréhension de la raison publique rawlsienne comme procé-
dure qui ne met en œuvre qu’un accord minimal sur la justice ne va évidem-
ment pas de soi. En effet, de nombreux passages de Libéralisme politique 
laissent penser que la raison publique est un concept précisément déterminé 
qui présuppose un accord substantiel sur la justice. C’est le cas, en particu-
lier, de ceux qui présentent le consensus par recoupement autour d’une 
conception de la justice comme la base à partir de laquelle l’argumentation 
selon les canons de la raison publique devient possible, comme s’il fallait 
que le consensus sur des principes de justice précisément déterminés soit 
atteint une fois pour toutes pour que les procédures démocratiques puissent 
se déployer. Une interprétation procédurale de la raison publique nécessite 
donc de prendre appui sur les tensions qui traversent l’œuvre : Rawls concède 
en effet par ailleurs que les individus ne sont pas nécessairement d’accord 
sur les principes de justice eux-mêmes, alors même qu’ils doivent partager 
l’idée de la raison publique, c’est-à-dire le mode de justification des proposi-
tions et des arguments. En toute logique, cela implique que la raison publique 
soit déjà opératoire avant la formation du consensus par recoupement, et 
c’est bien ce que d’autres passages laissent entendre. Le consensus par recou-
pement devrait, dans cette perspective, être pensé comme une idée régula-
trice du débat politique8. Si l’on veut prendre appui sur ces passages contre 

8. Rappelons qu’une idée régulatrice, chez Kant, est une idée de la raison qui ne peut 
avoir d’usage constitutif, c’est-à-dire qui ne peut s’appliquer à aucune intuition pour constituer 
une connaissance, mais qui a un usage régulateur en ce qu’elle incline et aide tout à la fois 
l’entendement à accroître sa connaissance du monde. Penser le consensus par recoupement 
comme une idée régulatrice implique qu’un accord complet sur la justice peut n’être jamais 
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ceux qui font du consensus PR la base nécessaire de la raison publique, pour 
élaborer un usage des concepts rawlsiens au service d’une conception procé-
durale de la démocratie comme régime du désaccord, il faut pourtant 
répondre à l’objection formulée par Habermas, selon laquelle il n’existe pas 
de « point de vue impartial » disponible préalablement à la formation du 
consensus par recoupement. Afin d’y répondre, je formulerai l’hypothèse 
interprétative suivante : si le consensus PR doit être pensé comme une idée 
régulatrice plutôt que comme un préalable à l’argumentation, il faut que la 
raison publique puisse être comprise comme une procédure qui se détermine 
elle-même à mesure que se précisent les éléments de l’accord sur une concep-
tion de la justice, dont le noyau, constitué par l’idée de réciprocité équitable, 
est cependant présent dès l’entrée en communication des différentes doc-
trines compréhensives. Cette lecture permet sans doute de renforcer la cohé-
rence interne du texte de Rawls ; pour autant, mon objectif principal n’est 
pas de déterminer la « véritable » intention de Rawls. Il est avant tout de 
tirer profit des tensions internes de son œuvre pour élaborer un concept 
faiblement procédural de la démocratie ; selon ce concept, elle est un 
ensemble de procédures destinées à trancher les désaccords moraux, qui 
mettent néanmoins en œuvre les valeurs morales minimales qui constituent 
la raison publique : réciprocité équitable et reconnaissance corrélative de 
l’égalité de tous9.

Le premier temps de cette réflexion sera consacré à la fois à la compré-
hension waldronienne de la loi naturelle lockéenne comme mode de raison-
nement plutôt que comme ensemble de préceptes déterminés, et aux passages 
de Libéralisme politique qui permettent de penser la raison publique de 
façon analogue, c’est-à-dire comme un mode d’argumentation qui précède 
la formation du consensus PR, plutôt qu’elle n’est déterminée par lui. La 
seconde partie, à partir des arguments de Habermas, qui considère qu’il y a 
là une impossibilité, examine le problème d’épistémologie morale que sou-
lève cette thèse : de quelle rationalité commune disposent des individus en 
désaccord sur les principes de la justice ? Cet examen m’amènera à défendre 
l’idée que les systèmes moraux en présence doivent partager d’ores et déjà, 

donné dans l’expérience, mais que l’idée d’un tel accord permet néanmoins de rechercher les 
points de convergence et d’argumenter en visant la conviction.

9. Cette définition de la morale minimale partagée par des individus en désaccord est 
très proche de celle que propose Charles Larmore, à savoir le dialogue rationnel et le respect 
égal des personnes. Cependant, Larmore considère comme allant de soi la rationalité pratique 
commune qu’il invoque ; or, si les individus ne partagent pas, par hypothèse, de principes 
moraux pouvant servir de références communes au raisonnement moral, elle est virtuellement 
inexistante. Pour qu’un dialogue rationnel puisse s’ébaucher, il faut qu’ils partagent au moins 
la disposition à la réciprocité équitable. Je voudrais montrer que cette disposition est précisé-
ment le cœur de la raison publique rawlsienne. Par ailleurs, l’idée de respect égal est impliquée 
par la notion de réciprocité équitable, elle est donc incluse dans le concept de la raison publique 
ainsi compris. Voir « Du libéralisme politique », in Modernité et morale, Paris, PUF, 1993, 
p. 161-192.
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du simple fait qu’ils acceptent le dialogue, une raison commune, qui se 
ramène au principe de réciprocité équitable. Cette raison commune marque 
nécessairement la limite du désaccord au fondement de la démocratie, c’est-
à-dire à la fois sa borne et sa condition de possibilité.

I. Désaccord sur la justice et procédure ouverte

Le caractère irréductible du désaccord

Pour Rawls, dans la Théorie de la justice, le désaccord moral tient à des biais 
extrinsèques à la rationalité elle-même : ce sont d’abord les intérêts, les pas-
sions ou les croyances ; ce sont ensuite les capacités cognitives limitées. Ce 
dernier élément est structurel ; c’est la raison pour laquelle Rawls souligne le 
fait que même dans des conditions idéales, c’est-à-dire dans lesquelles les 
législateurs sont à la fois rationnels et raisonnables, où la recherche collec-
tive de la justice n’est pas biaisée par les intérêts ou les passions, le désaccord 
est fréquent, de sorte que le recours au vote s’impose. « Puisque même des 
législateurs rationnels arriveraient souvent à des conclusions différentes, un 
vote dans des conditions idéales s’avère nécessaire », écrit-il au § 54. En 
revanche, dans la position originelle, Rawls n’envisage pas qu’un désaccord 
puisse avoir lieu au moment où sont choisis les principes de la justice, parce 
que les circonstances de la vie sociale sont mises entre parenthèses, de sorte 
que les limites des capacités cognitives des individus sont sans effet. Aussi 
écrit-il que les principes de la justice sont ceux que « des personnes libres et 
rationnelles, désireuses de favoriser leurs propres intérêts, et placées dans 
une position initiale d’égalité, accepteraient et qui, selon elles, définiraient 
les termes fondamentaux de leur association10 ». Aucune discussion n’a donc 
lieu sur les principes eux-mêmes. Jeremy Waldron estime que le désaccord 
est la caractéristique la plus importante de la politique dans les démocraties 
modernes11. Selon lui, Rawls, et plus largement, ceux qu’il appelle les libé-
raux, ne thématisent le désaccord qu’en matière de religion et d’éthique, et 
postulent indûment que la justice pourrait y échapper, alors qu’aucun prin-
cipe, aucune valeur, aucun droit fondamental n’échappe par lui-même au 
désaccord, au moins possible. En effet, dans la Théorie de la justice, le 
désaccord n’est envisagé par Rawls qu’une fois établis les principes de la 
justice, c’est-à-dire dans les étapes ultérieures de la législation :

La série des quatre étapes ne laisse aucune place à une délibération entre gens 
en désaccord sur la justice. La première étape de la séquence rawlsienne est la 
position originelle, qui rassemble des gens qui sont considérés comme défen-
dant leurs propres intérêts, non comme les partisans de conceptions rivales de 
la justice, tandis que la seconde étape et les suivantes n’impliquent une délibé-
ration qu’à la lumière des résultats de la première12.

10. Théorie de la justice, §3, trad. Catherine Audard, Paris, Seuil, coll. Points, 1987, p. 37.
11. The Dignity of Legislation, op. cit., p. 155.
12. The Dignity of Legislation., p. 73. Traduction libre.
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Dans la perspective de Waldron, le désaccord moral n’est pas tant lié 
aux limites des capacités cognitives des individus qu’au caractère plurivoque 
de la rationalité elle-même. Dès lors, la question politique centrale devient 
une question de procédure : quelle procédure fera autorité pour trancher les 
controverses morales ? En l’occurrence, Waldron fait valoir que, si l’on fait 
le choix de la démocratie — il s’agit nécessairement, dans sa perspective, 
d’un choix, puisque la valeur de la démocratie ne peut être établie par la 
raison, cette valeur étant elle-même, possiblement, objet de désaccord-, c’est 
à la majorité qu’il revient de trancher les désaccords moraux en tant que le 
choix de la démocratie est aussi le choix de l’égalité du droit à participer : 
« le droit à la démocratie est un droit à participer sur un pied d’égalité aux 
décisions sociales sur les problèmes de grands principes, et il ne doit pas être 
confiné à des problèmes interstitiels de politique économique ou sociale13 ». 
Il est par ailleurs exclu de prétendre qu’elle ne peut le faire que dans le 
cadre du respect des droits fondamentaux, puisque ceux-ci sont également 
sujets au désaccord ; les droits fondamentaux ressortissent eux-mêmes à la 
majorité14. Ainsi, contrôle de constitutionnalité et déclarations des droits 
qui priment la volonté majoritaire sont en réalité une atteinte au droit à la 
démocratie :

Notre respect pour de tels droits démocratiques est sérieusement remis en 
question lorsque des propositions sont faites visant à déplacer les décisions sur 
la conception et la révision des droits fondamentaux, de la législature aux 
prétoires, du peuple et de ses institutions représentatives — certes imparfaites 
— à une poignée d’hommes et de femmes, supposément sages, instruits, ver-
tueux et de grands principes, auxquels seuls, pense-t-on, on peut confier le 
soin de s’emparer des grands problèmes qu’elles soulèvent15.

Waldron n’abandonne pourtant pas l’idée d’une limitation du pouvoir 
de la majorité. Paradoxalement, c’est dans la loi naturelle de Locke qu’il 
prétend en trouver le principe, qu’il invoque pour l’opposer à Rawls.

La loi naturelle comme procédure

Selon Waldron, la conception lockéenne de la loi naturelle fait toute sa 
place au désaccord. La loi naturelle lockéenne telle que la comprend 
Waldron a bien une existence objective indépendante des hommes, mais 
elle est, en elle-même, inconnaissable. C’est pourquoi il faut distinguer la 
loi naturelle en soi de ce qu’elle est pour nous, qui ne contient que nos 
propres constructions :

13. Jeremy Waldron, « A Right-Based Critique of Constitutional Rights », reproduit 
dans Richard Bellamy (dir.), Constitutionalism and Democracy, London Ashgate, 2006, p. 83. 
Traduction libre.

14. Ibid., p. 96.
15. Ibid.
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Bien qu’il existe une loi naturelle, dont le contenu et la force sont indépen-
dants de ce que nous pensons, tout ce qu’elle peut être pour nous sur terre est 
obtenu par nos tentatives en temps réel de raisonner dans sa direction, tout en 
ayant conscience de notre propre faillibilité dans cette tâche16.

Les législateurs lockéens défendent donc telle ou telle position en fai-
sant valoir qu’elle est requise par la loi naturelle telle qu’elle est voulue par 
Dieu, et ils tentent de justifier cette conception de la loi naturelle qu’ils 
invoquent à l’appui de leur position. Il n’y a cependant aucun moyen de 
vérifier laquelle de ces interprétations est correcte, c’est pourquoi nos 
constructions sont toujours à reprendre. Dès lors, la loi naturelle en tant 
qu’elle produit des effets juridiques et politiques devient le travail collectif 
d’argumentation et de contre-argumentation que produisent collectivement 
les individus. La forme prend en quelque sorte le pas sur le fond : la loi natu-
relle se déplace du commandement divin qui ne nous est pas comme tel 
accessible à l’effort de justification des positions que nous produisons les uns 
vis-à-vis des autres pour nous convaincre que la conception que nous défen-
dons est la bonne. Elle ne consiste donc pas en un ensemble de principes 
substantiels premiers, du moins pour nous, mais en une procédure morale, 
qu’il appelle le raisonnement de loi naturelle.

Ce que je suggère, c’est que nous devrions considérer le chapitre V [qui déve-
loppe la notion d’un droit naturel de propriété] non pas comme quelque chose 
que les législateurs savent déjà et qu’ils appliquent lorsqu’ils vaquent à leurs 
affaires, mais comme un argument que Locke aimerait avoir entendu (et 
entendu prévaloir) dans l’assemblée législative lorsque ses membres ont déli-
béré sur la question de la propriété. […] Mon hypothèse est que les législateurs 
ne peuvent être en possession de réponses de droit naturel à ces questions 
[touchant le droit de propriété, les fruits du travail, etc.] et par conséquent ne 
peuvent se sentir contraints par ces réponses, à moins qu’ils ne conduisent 
effectivement un raisonnement selon la loi naturelle [natural law reasoning]17.

Ce raisonnement selon la loi naturelle est une procédure collective ; il 
ne peut être conduit que par l’assemblée des législateurs eux-mêmes, en tant 
que co-législateurs. L’assemblée législative, écrit-il, est un lieu où pour la 
première fois se présente pour eux l’occasion formelle de conduire leur rai-
sonnement de loi naturelle (natural law reasoning) à haute voix et en com-
pagnie d’autres. La législature est un lieu où les individus lockéens tentent 
de déterminer ensemble ce que requiert la loi de nature18.

Waldron affirme que cette conception de la loi naturelle comme 
recherche collective dont Locke, selon lui, offrirait le modèle, est paradoxa-
lement plus adéquate à la politique moderne que la tentative rawlsienne 
d’établissement de principes déterminés, parce qu’elle préserve l’indétermi-

16. The Dignity of Legislation, op. cit., traduction libre, p. 79.
17. Ibid., p. 70.
18. Ibid., p. 69.
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nation et le désaccord qui lui sont consubstantiels. Au contraire, selon lui, le 
travail de la législation tel que le présente Rawls se fait dans l’horizon des 
principes de la justice, en quelque sorte toujours déjà donnés :

Rawls dit que lorsque nous réfléchissons à la législation nous devons penser à 
ses deux principes de justice — l’équivalent, dans ce but, de la loi naturelle de 
Locke — comme étant déjà établis, comme quelque chose qui engage déjà les 
législateurs. La législature, dans la conception de Rawls, n’est pas un lieu de 
désaccord fondamental quant à la justice19.

La raison publique : une forme qui précède son contenu

Dans sa critique à Rawls, Waldron sous-estime l’inflexion opérée par celui-
ci dans son second maître-ouvrage, Libéralisme politique. Le désaccord 
moral est désormais pensé par Rawls comme une donnée persistante nor-
male de l’exercice de la rationalité :

dans une certaine mesure (que nous ne pouvons préciser), la manière dont 
nous évaluons les preuves et pondérons les valeurs politiques et morales est 
modelée par notre expérience totale, l’ensemble de ce que nous avons vécu 
jusqu’à présent ; or cela, nécessairement, sera toujours différent pour chacun20.

Le désaccord moral est certes destiné à être surmonté en un hypothé-
tique consensus par recoupement sur une « conception politique de la jus-
tice » ; autrement dit, les conceptions morales peuvent être incompatibles 
entre elles, elles n’en ont pas moins vocation, si elles sont raisonnables, à 
s’accorder sur le soutien à de mêmes valeurs politiques. Rawls énumère ainsi 
les points d’accord qui définissent le consensus PR sous la forme d’une 
« conception politique libérale de la justice », qui comprend les trois carac-
téristiques suivantes :

1) une description précise de certains droits, libertés et possibilités de base 
(bien connus dans des régimes démocratiques constitutionnels) ; 2) l’attribu-
tion d’une priorité particulière à ces droits, libertés et possibilités, surtout pour 
contrebalancer les revendications émises au nom du bien général et des valeurs 
perfectionnistes ; et 3) des mesures assurant à tous les citoyens des moyens 
adéquats pour qu’ils puissent faire un usage effectif de leurs libertés et possibi-
lités21.

Rawls concède cependant plus loin qu’il n’est pas nécessaire d’être 
d’ores et déjà d’accord sur le contenu de ces droits ou de ces mesures pour 
se trouver dans une société libérale ; autrement dit, les citoyens libéraux 

19. Ibid., p. 70.
20. Libéralisme politique, trad. C. Audard, Paris, PUF, 1995, p. 85. Le désaccord reste 

cependant présenté comme le résultat de quelque chose qui « se passe mal », soit d’éléments 
extérieurs à la raison qui en perturbent le fonctionnement, plutôt que de la plurivocité de la 
rationalité pratique elle-même. 

21. Ibid., p. 30.
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doivent partager l’idée qu’il faut une description des droits et libertés fonda-
mentaux, que leur priorité sur toute conception perfectionniste doit être 
assurée, et que l’État a l’obligation de garantir la jouissance de ces droits, 
mais il n’est pas nécessaire qu’ils soient d’accord sur la liste des droits en 
question ni sur la nature des mesures que doit prendre la puissance publique 
pour en assurer la jouissance :

Ainsi le fait d’adhérer à l’idée de raison publique et à son principe de légiti-
mité ne veut pas dire adhérer à une conception libérale particulière de la 
justice jusque dans les derniers détails des principes qui définissent le 
contenu. Nous pouvons être en désaccord sur ces principes et cependant être 
d’accord pour accepter les traits plus généraux d’une certaine conception. 
Nous sommes d’accord pour que les citoyens partagent le pouvoir politique 
en tant qu’ils sont libres et égaux ; nous sommes également d’accord pour 
que, en tant qu’ils sont raisonnables et rationnels, ils aient un devoir civique 
de faire appel à la raison publique ; mais en même temps, nous différons sur 
la question de savoir quels principes formeront la base de justification 
publique la plus raisonnable22.

Suivant ce passage, la théorie de la justice comme équité n’est désor-
mais plus qu’une spécification parmi d’autres possibles de ces principes 
généraux ; elle n’est que l’une des conceptions de la justice possibles qui 
peuvent prétendre faire l’objet d’un consensus PR, et dont les partisans 
peuvent tenter de convaincre les autres en faisant valoir qu’elle est la mise en 
œuvre la plus adéquate des principes généraux que nous partageons — la 
liberté et l’égalité de tous, le recours à la raison publique :

J’ai suggéré ailleurs comme critère [d’une conception de la justice pouvant 
faire l’objet d’un consensus par recoupement] les valeurs exprimées par les 
principes et les directives sur lesquels se ferait un accord dans la position ori-
ginelle. D’autres pourront préférer un critère différent23.

La raison publique est le type d’argumentation auquel doivent recourir 
les citoyens pour défendre leurs conceptions en matière de justice lorsqu’ils 
s’adressent à ceux qui ne partagent pas leurs conceptions particulières du 
bien, ou doctrines compréhensives. Elle est donc le langage commun que 
doivent utiliser ceux qui sont en désaccord quant à leurs conceptions 
morales. Pour autant, ce langage commun présuppose-t-il qu’ils aient déjà 
trouvé un accord sur la justice ? De fait, la raison publique est souvent pré-
sentée par Rawls en des termes qui laissent penser qu’elle est le produit du 
consensus PR autour d’une conception libérale de la justice :

Selon la théorie de la justice comme équité, quand les partenaires dans la posi-
tion originelle adoptent des principes de justice pour la structure de base, ils 
doivent également adopter des directives et des critères d’enquête de la raison 

22. Ibid., p. 275.
23. Ibid.
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publique pour l’application de ces normes […]. Les directives de la raison 
publique et les principes de justice ont donc essentiellement les mêmes fonde-
ments. Ce sont les éléments d’un même accord24.

Une telle affirmation a sans doute donné à penser aux critiques de 
Rawls, et à Waldron en particulier, que le désaccord est limité, circonscrit 
par l’accord sur une conception de la justice, et que sa conception de la 
rationalité démocratique est profondément univoque, la conformité à la 
conception de la justice faisant l’objet du consensus déterminant ce qui est 
raisonnable et ce qui ne l’est pas. De fait, si — comme le laissent nettement 
entendre de nombreux passages de Libéralisme politique — les critères de la 
raison publique sont effectivement donnés par une « conception politique de 
la justice » faisant l’objet d’un consensus par recoupement, force est alors de 
reconnaître que le désaccord ne peut porter que sur l’interprétation de cette 
conception politique de la justice ; ne seraient alors « raisonnables » que les 
propositions politiques qui se donnent pour de telles interprétations, tandis 
que toute contestation de la conception politique elle-même serait consi-
dérée comme déraisonnable. Un tel espace laissé au désaccord pourrait déjà 
être considérable25. Mais dans le chapitre plus spécialement consacré à la 
raison publique, il apparaît que la raison publique est déjà mobilisée par les 
citoyens lorsqu’il s’agit de justifier les valeurs politiques elles-mêmes qu’ils 
proposent aux autres comme objets du consensus par recoupement :

L’important dans l’idéal de la raison publique est que les citoyens doivent 
conduire leurs discussions fondamentales à l’intérieur du cadre constitué par 
ce que chacun considère comme une conception politique de la justice qui est 
fondée sur des valeurs dont on peut raisonnablement espérer que les autres y 
souscriront, chacun étant, en toute bonne foi, prêt à défendre cette conception 
ainsi comprise. Cela veut dire que chacun de nous doit avoir, et doit être prêt 
à expliquer, un critère des principes et directives dont nous pensons qu’il est 
raisonnable d’espérer que les autres (qui sont également libres et égaux) y 
souscriront comme nous26.

La raison publique préexiste donc à l’accord sur une conception poli-
tique commune de la justice. Comment comprendre, pourtant, une telle pré-
existence, alors que l’accord sur une conception politique de la justice 
engage également un accord sur les directives « à suivre dans les enquêtes, 
qui définissent des modes de raisonnement et des critères pour identifier les 
types d’information pertinents pour les questions politiques27 », c’est-à-dire 

24. Ibid., p. 274.
25. On peut n’en donner que le seul exemple de la liberté religieuse : à supposer que les 

citoyens tombent d’accord sur le principe selon lequel l’État ne doit pas être lié à une religion 
particulière, la détermination précise de cette séparation du religieux et du politique, de ce que 
permet la liberté religieuse, et de ses limites, etc., peuvent être sujets à controverses.

26. Libéralisme politique, op. cit., p. 275. Je souligne. 
27. Ibid., p. 272.
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sur les modalités précises de l’argumentation publique ? Une réponse pos-
sible est que la raison publique est une procédure qui se détermine elle-
même — sous la forme de directives et de modes d’argumentation spécifiques 
— à mesure que se précisent les valeurs politiques qui font l’objet du 
consensus par recoupement que poursuivent les partenaires. Elle est une 
forme dont le contenu n’est pas donné d’emblée. Le consensus par recoupe-
ment ne doit pas donc être considéré comme un accord définitif sur une 
conception achevée de la justice, mais plutôt comme une idée régulatrice 
sous l’horizon de laquelle l’accord sur la justice s’étoffe progressivement, en 
même temps que la procédure de la raison publique se détermine graduelle-
ment. Rawls lui-même souligne le fait que la conception de la justice « ne 
peut jamais être définitivement justifiée28 » et le travail de justification 
publique n’est donc jamais terminé. La difficulté, liée à l’ambiguïté du statut 
du consensus PR, n’est cependant pas complètement résolue : comment com-
prendre que l’argumentation publique précède le consensus autour d’une 
conception de la justice si, préalablement à la formation de ce consensus, les 
citoyens ne disposent encore d’aucune valeur politique en tant que telle, et 
partant, d’aucune raison commune ? De la solution à ce problème dépend 
certes la cohérence interne de la conception rawlsienne du libéralisme poli-
tique, mais surtout la viabilité de ce que l’on peut appeler une conception 
faiblement procédurale de la démocratie : autrement dit, une conception de 
la démocratie comme régime dont le choix, précisément parce qu’il s’ancre 
dans le désaccord sur la justice, engage au moins l’acceptation d’un principe 
de justice fondamental : la participation de toutes les personnes concernées 
et la recherche de leur assentiment, c’est-à-dire le principe de leur égalité.

II. �Quelle rationalité pratique des citoyens en désaccord sur la justice peuvent-
ils avoir en commun ?

Le principe de « réciprocité équitable », noyau de la raison publique

Si le consensus par recoupement, qui est le terme visé par les doctrines com-
préhensives raisonnables en présence, détermine les valeurs politiques 
publiques qui constituent les critères de la raison publique, alors il ne saurait 
y avoir, antérieurement à l’obtention de ce consensus, que des valeurs 
morales propres à ces différentes conceptions, autrement dit, des raisons 
privées. C’est là le problème soulevé par Habermas :

Avant que ne s’établisse un consensus par recoupement, il n’existe aucune 
perspective publique, intersubjectivement partagée, qui permettrait aux 
citoyens de se faire, pour ainsi dire originairement, un jugement impartial. 
Nous pouvons dire que ce qui manque ici, c’est le « point de vue moral » qui 
permettrait aux citoyens de développer et de justifier une conception politique 

28. John Rawls, « Réponse à Habermas », in Jürgen Habermas, John Rawls, Débat sur 
la justice politique, trad. Rainer Rochlitz, Paris, Cerf, 2005, p. 72.
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à travers une délibération commune et publique. Ce que Rawls appelle l’usage 
public de la raison suppose la plate-forme commune d’un consensus politique 
de base déjà réalisé. Les citoyens n’accèdent à cette plate-forme qu’après-coup, 
c’est-à-dire à la suite du recoupement opéré entre leurs différentes conceptions 
d’arrière-plan […]29.

Au cours du processus lui-même d’établissement du consensus, les 
citoyens ne peuvent, selon Habermas, justifier leurs conceptions de la justice 
que par des raisons privées :

pendant la formation d’un consensus par recoupement, il n’existe aucun équi-
valent de l’autorité neutre d’une Cour constitutionnelle (qui ne comprend 
d’ailleurs que le langage du droit). À ce stade, il n’est pas non plus possible 
d’en appeler au primat du juste par rapport au bien, car cette priorité présup-
pose à son tour le primat des valeurs politiques par rapport aux valeurs non 
politiques30.

La portée de l’objection d’Habermas ne s’arrête pas là. Non seulement 
le processus d’établissement du consensus manque, aux yeux d’Habermas, 
de point de vue moral impartial, c’est-à-dire décentré vis-à-vis des doctrines 
compréhensives ; qui plus est, le consensus PR lui-même, une fois réalisé, ne 
le fournit pas. En effet, si ce sont des valeurs non politiques, propres aux 
doctrines compréhensives, qui se sont recoupées, il en résulte que « le 
consensus par recoupement repose donc sur ce que Rainer Forst a appelé 
“un usage privé de la raison à des fins politiques et publiques”31 » ; or, 
« qu’une conception publique de la justice doive, en fin de compte, tirer son 
autorité morale de raisons non publiques, c’est là une idée contre-intuitive32 ». 
Habermas estime donc qu’est nécessaire ce qu’il appelle un troisième point 
de vue, qui ne soit ni celui du participant à une conception morale particu-
lière, ni celui de l’observateur qui constate de l’extérieur le recoupement des 
perspectives, « à partir duquel “nous”, les citoyens, délibérons en commun 
et en public pour établir ce qui est dans l’intérêt égal de tous33 ». L’objection 
d’Habermas est finalement triple. En premier lieu, comme on l’a vu, parce 
que ne sont en présence, au cours de la recherche du consensus, que des 
raisons non publiques, l’atteinte du consensus semble pour le moins contin-
gente. En second lieu, si le concept d’une raison publique commune aux 
différents systèmes moraux doit être le produit du consensus PR, on ne voit 
pas bien comment définir comme « raisonnables » les doctrines compréhen-
sives qui acceptent de le rechercher. Enfin, si la raison publique est déter-
minée par le consensus PR, tandis que le consensus lui-même résulte de la 

29. Jürgen Habermas, « La morale des visions du monde. “Raison” et “vérité” dans le 
libéralisme politique de Rawls », Débat sur la justice politique, op.cit. p. 158.

30. Ibid., p. 172. Souligné par Habermas.
31. Ibid., p. 169.
32. Ibid., p. 161.
33. Ibid., p. 163.
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rencontre de croyances privées, le « sens universaliste du terme raison-
nable34 » s’en trouve affecté.

Pour résoudre ces difficultés, il convient sans doute de ne pas séparer 
d’une façon étanche, comme le fait Habermas, la raison publique, qu’il 
appelle le « point de vue impartial » — dont il écrit « qu’elle ne se dégage que 
lorsqu’un consensus par recoupement quant à la conception de la justice a 
été établi35 » — et la raison des doctrines compréhensives dites raisonnables 
— dont il écrit qu’elle « ne requiert nullement déjà des citoyens et des visions 
du monde qu’ils ou elles adoptent le point de vue à partir duquel il serait 
possible de discuter en commun et en public les questions fondamentales 
relatives à la justice politique36 ». La définition que donne Rawls du carac-
tère « raisonnable » des citoyens, et des doctrines qu’ils professent, qui doit 
permettre d’espérer atteindre, entre ces citoyens et ces doctrines, un 
consensus PR, correspond au noyau de la raison publique que ce consensus 
a vocation à déterminer plus complètement, à savoir le principe de récipro-
cité équitable. En effet, Rawls a expliqué que l’idéal de la raison publique 
requiert que chaque citoyen ait « un critère des principes et directives dont 
nous pensons qu’il est raisonnable d’espérer que les autres (qui sont égale-
ment libres et égaux) y souscriront comme nous37 », tandis que

nous disons que les citoyens sont raisonnables lorsque, se considérant les uns 
les autres comme libres et égaux dans un système de coopération sociale sur 
plusieurs générations ils sont prêts à s’offrir les uns aux autres des termes 
équitables de coopération en accord avec ce qu’ils considèrent comme la 
conception de la justice politique la plus raisonnable, et lorsqu’ils acceptent 
d’agir selon ces termes, fût-ce au prix de leur intérêt propre dans certaines 
situations, pour autant que les autres citoyens les acceptent également38.

Habermas admet, du reste, que l’on trouve bien un effort d’universali-
sation selon le principe de réciprocité à l’œuvre au stade initial de la recherche 
de la conception politique de la justice qui fera l’objet d’un consensus : « lors 
de ce premier parcours le test d’universalisation ne fonctionne guère autre-
ment que la Règle d’or ». Mais pour lui, les citoyens, engagés comme ils le 
sont dans leurs systèmes moraux respectifs, ne peuvent concevoir le principe 
de réciprocité que dans le cadre de ces systèmes de valeurs ; de sorte que cet 
effort de réciprocité ne parvient jamais à dépasser la seule rencontre des 
perspectives, et ne s’élève pas au niveau d’un point de vue impartial. L’abou-
tissement du processus en est rendu incertain :

34. Ibid.
35. Ibid., p. 165.
36. Ibid., p. 164.
37. Libéralisme politique, op. cit., p. 275.
38. « The Idea of Public Reason Revisited », The University Chicago Law Review, 

vol. 64, n° 3, 1997, p. 765-807, p. 770. Traduction libre.
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Il y a de bonnes raisons de douter du fait que les citoyens raisonnables, au sens 
qui vient d’être précisé, puissent jamais parvenir à un consensus par recoupe-
ment s’ils ne peuvent se convaincre de la validité d’une conception de la justice 
que dans le contexte de leurs visions du monde chaque fois propres39.

On peut s’étonner que le théoricien de la discussion, et du décentre-
ment, conçoive le « point de vue impartial » et les « visions du monde » par-
ticulières comme étant radicalement imperméables ; si la mise en œuvre du 
principe de réciprocité est sans doute initialement tributaire d’une concep-
tion morale particulière, c’est la confrontation même des différentes façons 
de l’entendre qui doit produire son universalisation, dès lors que les indi-
vidus sont disposés à coopérer en dépit de leurs différences. Autrement dit, 
il n’y a pas de raison de penser que la notion de réciprocité équitable ne soit 
pas elle-même l’objet d’amendements réciproques. Si la conception de la 
justice qui réalise finalement le consensus — si tant est que cela se produise 
— est sans doute le produit de la rencontre de croyances privées, il a bien 
fallu que les individus fassent advenir cette rencontre, autrement dit, 
construisent en commun la conception de la justice à laquelle ils peuvent 
souscrire, plutôt qu’ils ne la découvrent. On ne saurait comprendre autre-
ment la distinction faite par Rawls entre consensus PR et « simple modus 
vivendi40 ». Les citoyens, dit Rawls, ont à charge de mettre en accord les 
principes de justice avec leurs convictions privées :

c’est à chaque citoyen, individuellement ou en association avec d’autres, de 
dire comment les exigences de justice politique doivent être ordonnées ou 
mises en balance par rapport aux valeurs non politiques. […] Rappelons-nous 
qu’une conception politique de la justice ne dépend d’aucune doctrine com-
préhensive, même si l’on inclut celles des agnostiques. Toutefois, bien qu’une 
conception politique de la justice soit indépendante, cela ne signifie pas qu’elle 
ne puisse être ancrée — ou localisée, ou incluse en tant que module — dans les 
différentes doctrines défendues par les citoyens41.

39. « La morale des visions du monde. “Raison” et “vérité” dans le libéralisme politique 
de Rawls », Débat sur la justice politique, op. cit., p. 170.

40. Certains auteurs défendent précisément une compréhension du contrat social sous-
jacent au régime démocratique comme un tel modus vivendi, ou comme un compromis, de même 
que la politique démocratique. C’est le cas de Richard Bellamy, sur la base de sa critique du 
consensus rawlsien. Bellamy fait sienne la conception berlinienne du pluralisme moral, selon 
laquelle les choix moraux sont incommensurables entre eux ; de telle sorte que les conflits de 
valeurs sont pour lui susceptibles seulement de négociation et de compromis. Liberalism and 
Pluralism. Towards a Politics of Compromise, op. cit. On peut objecter à cette conception que si 
le modus vivendi est constitutif d’une démocratie, alors il prend la forme d’une coopération per-
manente sous des institutions communes ; dès lors, la recherche purement instrumentale par les 
différentes parties prenantes de l’assentiment des autres se mue d’elle-même en une coopération 
guidée par le principe de réciprocité équitable, puisque chaque participant a bien conscience que 
l’autre ne saurait consentir de sacrifice à ses intérêts et à ses valeurs que sous réserve d’une contre-
partie équivalente. Il implique donc la reconnaissance des participants comme des égaux.

41. John Rawls, « Réponse à Habermas », in Débat sur la justice politique, op. cit., p. 70.
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Le principe de liberté religieuse, par exemple, pourrait s’imposer pour 
des raisons seulement instrumentales, de façon à permettre le vivre-ensemble, 
ce qui correspond à un modus vivendi. En revanche, s’il est l’objet d’un 
consensus PR, il est soutenu, explique Rawls, à la fois par une raison par-
tagée, qui constitue ce que Rawls appelle le troisième type de justification, 
ou « justification publique », qui est d’offrir à tous la possibilité de choisir 
librement leur conception du bien, et aussi par des raisons internes aux doc-
trines compréhensives — ce que Rawls appelle, dans son dialogue avec 
Habermas, le deuxième type de justification, ou « justification pleine et 
entière ». Or on peut faire l’hypothèse que les raisons internes aux différents 
systèmes philosophiques de soutenir le principe de liberté religieuse n’en 
font pas spontanément partie, et qu’elles y sont au contraire introduites, 
pour autant qu’elles peuvent l’être sans contredire la croyance elle-même, 
pour permettre leur recoupement, et offrir ainsi à chacun la possibilité de 
choisir sa conception du bien. Par exemple, les croyants peuvent juger que 
l’introduction du principe de liberté religieuse dans leur système moral en 
renforce la cohérence, puisqu’il fait de la croyance l’expression de l’auto-
nomie de la conscience morale, ou bien qu’elle garantit la sincérité de ses 
adeptes. Ces raisons internes sont alors le résultat de l’effort produit par les 
individus pour « s’offrir des termes de coopération équitable », expression 
qui resterait dénuée de sens si les individus se bornaient à constater — 
Habermas écrit observer — que leurs conceptions se recoupent, sans rien 
faire pour rendre possible ce recoupement :

La justification publique intervient lorsque tous les membres raisonnables de 
la société politique réalisent une justification de la conception politique par-
tagée, en l’ancrant dans leurs diverses visions compréhensives raisonnables. 
Dans ce cas, les citoyens raisonnables tiennent compte les uns des autres et 
reconnaissent qu’ils ont des doctrines compréhensives raisonnables qui sous-
crivent à cette conception politique, et cette prise en compte mutuelle façonne 
la qualité publique d’une société politique42.

Si donc Habermas juge que le consensus PR ne peut être autre chose 
qu’une rencontre contingente de raisons privées, c’est, semble-t-il, parce 
qu’il ne conçoit le point de vue impartial que comme le résultat de l’accord 
sur la justice au lieu de le considérer comme sa condition de possibilité :

Ce qui manque dans ce schéma des trois types de justification, c’est à la fois un 
point de vue d’appréciation impartiale et un usage public — au sens strict — 
de la raison, qui ne serait pas simplement rendu possible par le consensus par 
recoupement, mais dès le départ pratiqué en commun43.

42. Ibid., p. 70.
43. Jürgen Habermas, « La morale des visions du monde. “Raison” et “vérité” dans le 

libéralisme politique de Rawls », in Débat sur la justice politique, op. cit., p. 170.
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Le point de vue impartial est en réalité bel et bien présent dès le début 
de la recherche du consensus, sous l’espèce du principe de réciprocité équi-
table, qui peut produire le consensus sur une valeur politique, résultat qui se 
traduit à la fois par la production d’une raison partagée, c’est-à-dire 
publique, de le soutenir, et par le réagencement interne des doctrines com-
préhensives dans le cadre du deuxième type de justification. Ainsi la raison 
publique, comme ensemble des directives relatives à l’usage de l’argumenta-
tion publique destinée à justifier les positions politiques, doit-elle être 
conçue, non comme le résultat terminal, en lui-même indu, d’une recherche 
monologique au cours de laquelle ne se sont exprimées que des raisons pri-
vées, mais comme une procédure de justification dont le cœur est constitué 
par le principe de réciprocité équitable, et dont le degré de détermination 
croît à mesure que cette disposition à la réciprocité produit des points d’ac-
cord substantiels. La norme de réciprocité équitable peut donc être consi-
dérée comme le point d’accord minimal que partagent des individus divisés 
par leurs conceptions morales. Elle constitue la morale élémentaire partagée 
par tous ceux qui souhaitent néanmoins, en dépit d’un désaccord possi-
blement radical, faire société. La raison publique est donc une forme qui 
entraîne progressivement le fond, une procédure qui engendre son propre 
contenu. Sa première figure est en quelque sorte la règle d’or, et le réaména-
gement interne des doctrines compréhensives, la dernière44.

La rationalité démocratique et les limites du désaccord

Ainsi, de la Théorie de la justice à Libéralisme politique, le centre de gravité 
de la théorie rawlsienne de la justice s’est déplacé du contenu des principes 
vers leur mode de justification ; les individus ne sont pas d’accord sur les 
principes eux-mêmes, mais ils doivent partager un langage qui témoigne 
minimalement de leur volonté de coopération équitable. Le véritable objet 
de l’accord, dans Libéralisme politique, est donc procédural. Une différence 
fondamentale est apparue ici, dans la manière de penser l’élaboration des 
normes, par rapport à la Théorie de la justice. Dans cet ouvrage, déjà, il 
n’existait aucun critère extérieur à la procédure qui se déroule dans la posi-
tion originelle qui permette d’attester de la justesse des principes auxquels 
parvenaient les individus, puisque les conceptions du bien étaient neutrali-
sées par le voile d’ignorance. Mais la procédure ne pouvait y déboucher que 
sur les deux principes de la justice, atteints comme une sorte d’évidence de 
la raison. C’est pourquoi ils devenaient eux-mêmes un critère substantiel 
pour la suite de la législation. Dans Libéralisme politique, non seulement il 

44. Pour autant, à supposer qu’il se produise, le consensus sur une « valeur politique » 
peut encore laisser une très large place au désaccord, comme on l’a mentionné plus haut avec 
le même exemple de la liberté religieuse. La raison publique n’a donc jamais fini de s’étoffer, et 
le consensus de se préciser ; on voit cependant qu’elle est opératoire quand bien même cela ne 
se produirait pas. 
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n’est fait recours à aucune conception du bien ou principe moral indépen-
dant de la procédure destinée à établir les normes fondamentales, comme 
c’était déjà le cas dans la Théorie de la justice, mais de surcroît Rawls admet 
que les citoyens ne tombent pas nécessairement d’accord sur une conception 
de la justice, de sorte qu’il est possible qu’il n’existe pas non plus de prin-
cipes déterminés qui puissent servir de critère substantiel à la raison publique 
dans le cours ordinaire de la législation et du débat public. Si l’on prend au 
sérieux ces passages qui reconnaissent la possibilité de la persistance du 
désaccord dans une démocratie libérale, il faut en conclure qu’il est au moins 
possible que la justification des normes demeure procédurale à tous les 
stades de la législation. Autrement dit, c’est la procédure de la justification 
publique qui norme le débat public, plutôt que la substance d’une concep-
tion de la justice déterminée par un consensus déjà réalisé, et elle peut, si le 
désaccord est total, n’être guidée que par la volonté de coopération équi-
table que partagent les individus.

En pareille situation de désaccord, si la justification des normes est 
strictement procédurale et ne renvoie à aucun principe substantiel antérieur 
à la procédure, elle n’est pourtant pas vierge de toute substance. Dans les 
deux cas de la loi naturelle de Locke lue par Waldron et de la raison publique 
de Rawls, le mode d’argumentation par lequel les individus justifient leurs 
positions constitue un langage commun. Les éléments de ce langage sont les 
présuppositions substantielles nécessairement contenues par la procédure. 
Ainsi, dans le cas de la loi de nature lockéenne telle que l’interprète Waldron, 
nous savons qu’elle « enseigne à tous les hommes, s’ils veulent bien la consulter, 
qu’étant tous égaux et indépendants, nul ne doit nuire à un autre, par rap-
port à sa vie, à sa santé, à sa liberté, à son bien45 ». Les individus lockéens en 
désaccord sur le contenu de la loi naturelle, selon Waldron, doivent être au 
moins d’accord sur ce principe général de l’égalité de tous, sans quoi l’effort 
de conviction qu’ils produisent ne serait pas possible, parce qu’aucune argu-
mentation ne pourrait avoir lieu. Chez Rawls, les citoyens en désaccord sur 
la conception politique de la justice qui doit organiser la société s’obligent à 
justifier leurs positions en des termes qui les rendent acceptables par tous ; 
ils partagent donc au moins la disposition à la réciprocité équitable, qui 
implique elle-même qu’ils se considèrent comme des égaux et se recon-
naissent un droit égal à la participation politique46. Ces principes (très) géné-
raux ne sont rien d’autre que des présuppositions comprises in nucleo dans 
le concept de la raison publique.

Conclusion

Des individus qui prennent part à un projet démocratique, quand bien même 
ils seraient porteurs de croyances différentes et de conceptions divergentes 

45. Traité du gouvernement civil, § 6, trad. David Mazel, GF-Flammarion, p. 145.
46. Cf. ci-dessus, citation de la Leçon VI de Libéralisme politique, op. cit., p. 275.
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de la justice partagent donc, en dépit de la profondeur de leur désaccord, 
une forme de rationalité constituée par le principe de réciprocité équitable. 
Ce principe constitue la limite du désaccord, au double sens de ce qui le 
borne, et de ce qui le rend possible47. Il le borne, parce que, dès lors que les 
individus se reconnaissent le devoir de justifier leurs positions de telle sorte 
qu’ils les croient de bonne foi acceptables par les autres, ils sont en accord 
sur le principe d’égalité de statut de tous les participants. L’espace qu’il déli-
mite peut être très large, et les individus peuvent y être en désaccord sur 
presque tout. Ce principe est aussi la condition de possibilité du désaccord, 
parce qu’à défaut des valeurs qui le spécifient, il ne saurait y avoir à propre-
ment parler désaccord, puisque les conceptions divergentes ne dialogue-
raient pas ; elles seraient alors vouées ou bien à s’ignorer, ou bien à se 
combattre, ces deux attitudes constituant au fond d’égales dissolutions du 
projet démocratique48.

47. Voir Kant, Critique de la raison pure, Livre II, « Théorie transcendantale de la 
méthode, chapitre I, deuxième section, trad. Tremesaygues et Pacaud, Paris, PUF, 1990 [1944], 
p. 518.

48. Chantal Mouffe prétend éviter que sa théorie agonistique de la démocratie ne 
débouche sur une telle dissolution ; elle ne le peut qu’en admettant que les adversaires, dont elle 
soutient qu’ils ne partagent pas de rationalité commune, sont d’accord pour se reconnaître des 
droits égaux, et pour participer à la lutte concurrentielle pour l’hégémonie selon des règles 
communes. Il importe peu que cet accord résulte d’une « décision » en elle-même irrationnelle, 
comme le soutient Mouffe ; l’important est qu’elle fonde précisément une rationalité pratique 
commune, celle-là même de la démocratie libérale.


